
CHAPITRE S

Loi concernant les investissements immo-
biliers des universités

[Sanctionnée le 10 mars 1960]

ÀTTENDU que les investissements im-
mobiliers faits pour la construction,

l'expansion et l'aménagement des univer-
sités servent à la diffusion de leur ensei-
gnement pendant de nombreuses années
et qu'il est juste d'en répartir le coût sur
un laps de temps raisonnable au moyen
d'emprunts à longs termes;

Attendu que le gouvernement désire
collaborer avec les universités pour leur
faciliter de tels emprunts à des conditions
avantageuses;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Dans la présente loi,
1° le mot "université" désigne:
a) l'Université Laval, l'Institution

royale pour l'avancement des sciences
(Université McGill), l'Université de
Montréal, Bishop's University, l'Univer-
sité de Sherbrooke, Sir George Williams
University, ainsi que toute autre univer-
sité instituée par une loi de la Législa-
ture de Québec;

b) toute faculté ou école de l'une des
universités visées au paragraphe a ci-
dessus qui est gérée par une corporation
distincte de celle qui administre ladite
université;

c) toute institution de la province
affiliée, agrégée ou annexée à l'une des
universités visées au paragraphe a ci-
dessus et dont l'enseignement au niveau
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universitaire conduit à l'un des grades
suivants: le baccalauréat, la licence, la
maîtrise ou le doctorat;

d) toute institution de la province dont
l'enseignement au niveau universitaire
conduit à un baccalauréat en vertu de ses
propres pouvoirs légaux ou par suite d'une
convention avec l'une des universités
visées au paragraphe a ci-dessus;

2° les mots "enseignement au niveau
universitaire" désignent tout enseigne-
ment d'un niveau supérieur à celui de la
versification, de l'immatriculation junior
ou de la onzième année d'études et qui
conduit à un grade universitaire ou à un
diplôme d'un niveau égal ou supérieur à
celui du baccalauréat.

2 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
est autorisé

a) à garantir le remboursement de tout
emprunt obligataire que les universités
peuvent contracter pour les fins de cons-
truction, d'expansion et d'aménagement
de leurs immeubles;

b) à garantir le paiement de l'intérêt
sur un tel emprunt;

c) à prendre à son compte, en totalité
ou en partie, toute échéance de principal
ou d'intérêt sur un tel emprunt, ainsi
garanti ou non;

d) à faire avec toute université les
ententes et conventions qu'il jugera con-
venables pour ces fins.

3 . La validité des obligations émises
par une université et portant la garantie
du gouvernement, attestée sur les obliga-
tions par le ministre ou le sous-ministre
des finances de la province, sera incon-
testable.

4 . Un fonds d'amortissement est cons-
titué au ministère des finances pour con-
tribuer au remboursement des emprunts
des universités bénéficiant de la garantie
du gouvernement.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
détermine les montants des versements
annuels à ce fonds. Dans le cas de tout
emprunt remboursable à terme fixe, ils
doivent être d'au moins un pour cent du
montant principal de l'emprunt et, dans
le cas d'emprunts remboursables en série,
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ils doivent être suffisants pour rencontrer
chaque échéance de principal.

Ce fonds est géré par le ministre des
finances. Les versements qui y sont faits
et les revenus qu'il produit sont placés ou
déposés par le bureau de la trésorerie sous
la direction du lieutenant-gouverneur en
conseil.

5 . Le gouvernement est autorisé à
conclure, avec toute université de la
province, aux conditions convenues entre
les parties, toutes ententes pour verser
au fonds d'amortissement constitué en
vertu de l'article 4 ou au fonds d'éducation
constitué par la loi 10 George VI, chapitre
21, et ses amendements, ou dans l'un et
l'autre de ces fonds, dans les proportions
dont lesdites parties conviendront, toute
somme que telle université pourra recevoir,
le cas échéant, de la Conférence nationale
des universités canadiennes ou du Conseil
des Arts du Canada, ou de leur mandatai-
re, à même les montants qui, avant le
premier jour d'avril 1960, étaient destinés
aux universités de la province. Le gouver-
nement et les universités sont investis de
tous les pouvoirs nécessaires à la conclusion
et à l'exécution de telles ententes.

Le secrétaire de la province et le minis-
tre des finances sont autorisés à compa-
raître à telles ententes et à les signer au
nom du gouvernement de la province.

6 . Les contributions au fonds d'amor-
tissement et les dépenses occasionnées au
gouvernement par l'exécution des engage-
ments contractés en vertu de la présente
loi et qui ne sont pas couvertes par le
fonds d'amortissement sont payées à
même les revenus provenant de la Loi
assurant à la province les revenus néces-
sités par ses développements et à même
le fonds consolidé du revenu, dans les
proportions respectives que détermine
le lieutenant-gouverneur en conseil ou,
suivant ses instructions, à même l'un ou
l'autre de ces fonds.

7. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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